Assises régionales pour les Services publics du XXI° siècle

COHÉSION SOCIALE ET SERVICES PUBLICS
I. « Cohésion sociale » ET territoriale

1. Quel sens ? cohésion = être attaché ensemble (cohaereo)
* Sens positif : qualité et intensité des liens entre les membres d'une communauté, pour nous la société au sens général du terme (Émile DURKHEIM).
= art du vivre ensemble, sans discrimination (convivialité (ILLICH), hospitalité (SCHÉRER)
* Sens ouvert : société accueillante, hospitalière, pas limitée ni exclusive ; d'une société admettant et favorisant les exceptions, les particularismes, le pluralisme et le métissage…

= population plus que communauté, car impliquant nationaux, binationaux et non nationaux (immigrés, réfugiés et demandeurs d'asile…).
Habitants d'un lieu > nationaux > citoyens au sens administratif du terme.

= UNIVERSALISME

* Revendication du sens ancien de solidarité sociale. Pas la charité, ni un devoir religieux : caritatif chrétien ou zakatique, mais l'entraide (ou appui mutuel) humaniste. 
- Pierre KROPOTKINE en fait la pierre de touche de son anarcho-communisme, et dénonce les perversions du néo-darwinisme centrées sur la sélection violente des espèces. 

- Par contre pour les individualistes (E. ARMAND), refus de toute solidarité imposée ou contraire aux intérêts des personnes et des groupes, et donc droit de se désolidariser, comme au niveau associatif fonctionne le droit de sécession.
2. Risques de dérives réductrices ? 

- Hypocrisie sociétale ? La cohésion cacherait les différences de genres, d'âges, d'ethnies…

- Hypocrisie socio-économique ? la cohésion cacherait les inégalités sociales, les hiérarchies…
= risque d'usage unifiant, corporatiste (Vichy), anti-syndicaliste et antirévolutionnaire (contre la lutte des classes)

Ainsi donner plus de liberté et plus d'égalité ne signifie pas accorder la liberté totale ni l'égalité totale, c'est le contraire du nivellement, voire à une certaine forme du socialisme ?

C'est plus complexe : déjà FOURIER unifiait travail, capital et talent…

3. Forte Cohésion sociale comment ? Vers une société unifiée et peu conflictuelle ?
Les SP ne suffisent pas mais font partie d'un ensemble d'exigences

31- Environnement et économie satisfaisants pour tous les membres :
* Soit économie opulente et redistributive, du plein emploi et de l'État providence : le passé à jamais perdu ?
* Soit économie du partage, décroissante et joyeuse, le futur nécessitant un dur changement de paradigme (Serge LATOUCHE, Alain CAILLÉ, Paul ARIÈS)

32- Régime réellement démocratique : décisions prises par et pour le plus grand nombre, avec EN AMONT débat égalitaire, démocratie réelle, sans délégation réductrice… en tout endroit : vie politique, vie socio-économique, vie culturelle… 

= L'inverse de nos systèmes actuels, de délégations, de confiscations de paroles et de décisions, de professionnalisation d'un petit nombre (technobureaucratie, nouvelle classe selon DJILAS, la caste selon Podemos, carriérisme politique…) tous agissant surtout pour leur seul profit.
= Vision de solidarité horizontale, entre pairs, sans intérêts individuels exclusifs.
(Vers une AUTOGESTION réelle de tou-te-s les concerné-e-s, donc y compris les étrangers.
 Plus on se sent coresponsable et pair, plus la cohésion se renforce.
Rappel : débat ancien, notamment lié au « socialisme municipal » du belge César de PAEPE (1841-1890) avec son ouvrage de 1874 publié à Bruxelles : De l’organisation des services publics dans la société future. Gratuité, décentralisation, propriété publique y sont largement développés. 
33- Souci de l'égalité et de l'harmonie en tout lieu, sans rupture ville-campagne

(Aménagement du territoire égalitaire, et solidarité interrégionale.
( Services publics maintenus et/ou rouverts, améliorés et démocratisés
Cf. 2007 Rapport du Commissariat général du Plan (Jean-Paul DELEVOYE) Cohésion sociale et territoires 1997


LA FIN de la cohésion sociale, liée au déficit démocratique, à la montée des inégalités socio-économiques, à la diminution de la solidarité et à la fin de la conscience collective… 

( Une terrible chance pour les « vents mauvais » : replis sur soi, extrémismes, communautarismes, exclusivismes et xénophobies… 
II. Rapides Définitions de la notion de SP
· Services publics (SP) = service agissant pour l'INTÉRÊT GÉNÉRAL, dépendant en France du DROIT ADMINISTRATIF.
· Gestion sous le CONTRÔLE PUBLIC (État, collectivités…) par un organisme de service public. Ainsi en France LE TERME SP DÉSIGNE AUTANT LE SERVICE RENDU QUE LE STATUT DU FOURNISSEUR DE SERVICE.
· Notion de FONCTION PUBLIQUE : d'État, territoriale, hospitalière… environ 5,5 millions d'emplois soit environ 20 à 25% des salariés + annexes et périphérie... Déjà 20% de contractuels en 2019, donc de non-fonctionnaires.
· SAP - SERVICE AU PUBLIC : ATTENTION NOTION FOURRE-TOUT !!!
= DIVERSITÉ FRANÇAISE : gestion :

- qui peut être affermée, concédée ou déléguée (autoroutes, bientôt routes nationales ?)
- associative et conventionnelle avec mission de SP (Pôle Emploi, MILO, solidarité assumée par la Croix rouge)
- en SA-Société Anonyme à capitaux publics (La Poste-France Télécom avec CDC 66% et État 34% depuis 2010 ; EDF depuis 2004 avec État à 70% ; ADP avec État à 50,6%.
- ou privée (cliniques, écoles, sous-traitants) mais sous contrôle et selon les règles et les commandes de la puissance publique…
(ATTENTION : la part du privée est forte en France depuis longtemps et ne fait qu’augmenter : 
Éducation :
- écoles privées (dites à tort libres si elles sont à connotations religieuses par exemple)
- accords éducatifs avec des multinationales (Microsoft)
- ramassages scolaires parfois.

Santé :

- cliniques privées (soit lucratives soit non).

- gestion privée des rendez-vous sanitaires (Doctolib).

- la médecine généraliste territoriale est essentiellement privée

- une Maison de santé est une maison sanitaire privée à la différence d'un Centre de santé composé de salariés.

- services d’entretien.

- services de sécurité.

Transports :

- autoroutes (en concession, gestion privée, mais l'État resterait propriétaire).

- radars routiers.

Eau :

- distribution de l'eau.
La Poste : 

· statut de droit privé et risque de privatisation d’une partie du capital.

· utilisation de sous-traitants pour la distribution.

(ATTENTION : les PPP-Partenariats Public Privé touchent désormais presque tous les domaines, hôpitaux (scandale hôpital sud-francilien) et même prisons (3 actuelles, 11 en projet en 2018).
(ATTENTION : du fait de la rareté et de la désertification, dévoiement du SP vers le SAP
Cf. l'essor programmé par la loi NOTRe de 2015 des MSAP-Maisons de Service Au Public et des ME-Maisons de l'État (vers la reconversion des sous-préfectures ?)
· Notion de BIENS PUBLICS et de biens et services COMMUNS, ou PROPRES, ou COMMUNAUX… : air, eau, santé, certains bois ou pacages…
Volonté récente : étendre la notion à tous les éléments de base nécessaires à une société et les protéger de la marchandisation et des évolutions capitalistiques ((sanctuarisation).

Au-delà : vision mutualiste et libre (selon les deux sens de free : libre de droit et gratuite) de productions culturelles et/ou artistiques. Cf. le copy-left, le free sur le net, la limitation des droits d'auteur, le CC-Creative Commons…

(Les BIENS COMMUNS sont (ou devraient être) donc à la fois des ressources et des services profitables à tou-te-s, et autogérés par les intéressé-e-s eux-mêmes (les usagers surtout) hors de toute marchandisation et de notion de profit capitalistique.

III. « Une passion française » ? Histoire longue et spécificité

· Apparition du concept surtout sous la Révolution française
AVANT services exercés par des individus (prolongation dans le paternalisme patronal au XIX°s.), des monarchies (régaliens), des Églises, les paroisses ou mairies, les villes… 

= Exemple des banalités : four ou moulin banal… 
Présence des intendants et officiers d'Ancien régime, agents des dominants et premiers agents administratifs et fonctionnaires (?) ou simples affairistes dotés d'un privilège (les offices, sorte de SP concédé ou délégué ou vendu - vénalité).
· Tradition républicaine et aménagement du territoire

· 4 grands principes : ÉGALITÉ, UNITÉ du territoire, obligation de CONTINUITÉ mais principe dangereux de MUTABILITÉ car il permet tout, le meilleur et le pire.
Remarque : la notion d'égalité inclut à nos yeux le principe de LAÏCITÉ et d'UNIVERSALITÉ, cela doit concerner tout le monde, citoyen ou non, français ou étranger… sans aucune distinction.
· MAILLAGE TERRITORIAL et DÉCONCENTRATION pour toucher et servir tous les citoyens (départements révolutionnaires).
· 1944-46 : programme du CNR, GPRF et IV° République : extension aux fonctions sociales : cas type de la Sécurité Sociale (70° anniversaire en 2015).
· La gauche au pouvoir en 1981 : dernière grande manifestation et apogée de L'ÉTAT PROVIDENCE ou WELFARE STATE ?
· Retour aujourd'hui de la problématique des SP : exigences de SOLIDARITÉS LOCALES, D'AUTONOMIE ET DE LA PROXIMITÉ, DES BIENS COMMUNS… sous une double poussée :

- nécessité citoyenne : mutualiste, économique et écologique en lien avec la décroissance,
- nécessité sociale : pour contrer la crise, réduire les fractures sociales et créer des emplois…

Renforcement récent avec les Gilets Jaunes depuis novembre 2018.

IV. Évolutions désastreuses pour les SP : quelques causes…
· I. L'INSTITUTIONALISATION comme frein ou comme baisse de la qualité ?
- Au début du XX°s. Robert MICHELS en analysant surtout les partis politiques, nous alerte sur l'inéluctable dérive oligarchique et autoritaire des grandes institutions démocratiques.

- Dans les années 1960-1970 l'alerte provient d'Ivan ILLICH et un peu d'Herbert MARCUSE.
* = Dangers du monopole professionnel, de la bureaucratie, de la gestion verticale et non horizontale de nombreux services publics gagnés par l'idéologie consumériste. 
* ILLICH nous offre l'avantage d'appliquer la critique de la production privée, manipulatrice et aliénante, aux bureaucraties publiques.

= Ce n'est pas un outil de libération et d'épanouissement personnel
= C'est un système de reproduction de la société de consommation et du productivisme
( absence de prise en charge démocratique. 
( absence de remise en cause du fétichisme de la marchandise.
Aujourd'hui, le « constat d'une contre-productivité croissante des institutions, c'est-à-dire d'une tendance des institutions à se constituer en obstacle des usagers » est de plus en plus patent
.
· II. CHOIX LIBÉRAL (ou NÉO-LIBÉRAL), MARCHAND, PRIVÉ OU CAPITALISTE : 
· diversités des méthodes, souvent cumulées :

- Privatisation pure et simple d'entités, de filiales ou de services. 
- Introduction du privé dans le public : médecine privée admise à l'hôpital…
- Externalisations des services : les labos, l'entretien, la désinfection… dans les hôpitaux
- Mise en concurrence vis-à-vis de sociétés privées.

- Augmentation des parts commerciales dans le secteur public (La Poste, la santé…)

- Adoption d'une logique marchande et de profit (la T2A par exemple)

- Adoption des méthodes de management du privé, Cf. notamment le New Public Management. 

- Contractualisation entre entreprises privées et sociétés d'intérêt général, permettant de faire des profits déguisés : Cf. les CIS-Contrat à Impact Social : des sociétés privées investissent dans un secteur et peuvent en retirer des rémunérations profitables.

- Multiplication des vacataires, stagiaires, bénévoles, volontaires indemnisés (pompiers)… à côté des fonctionnaires.

* 1 - Impulsions au Niveau international : 
- GATT - General Agreement on Trade and Tariffs 1947.

- OMC - Organisation Mondiale du Commerce, 1994.

- GATS - General Agreement on Trade in Services = AGCS - Accord général sur le commerce des services, 1994.

- TAFTA - Trans-Atlantic Free Trade Agreement = TTIP - Transatlantic Trade and Investment Partnership = PTCI - Partenariat Transatlantique de Commerce et d’Investissement depuis 2013.
- CETA - Canada-Europe Trade Agreement avec Canada 2016 = AECG (Accord Économique et Commercial Global…
* Accentuation avec la fin de l'empire soviétique.
MAIS essor des résistances : Cf. le développement des zones hors AGCS.


* 2- L'Union européenne (en fait les États) accentue cette évolution notamment pour les SIEG - Services d'Intérêt Économique Général (eau, poste, transports fluviaux, télévision, distribution électrique… mais normalement pas l'éducation ou la santé) : l'Europe pousse à la libéralisation et aux contrôles des aides publiques, au nom de la libre concurrence. 
Mais ATTENTION la privatisation est du registre des États, l'Europe n'a pas de pouvoir sur le régime de propriété, publique ou privée.
IDEM : le choix du maillage, du respect ou non de la proximité est du ressort de l'État et/ou de toutes les collectivités territoriales.

(Ainsi ce sont des mairies qui privatisent l'eau, c'est le CD qui ferme des collèges, et c'est le CR qui fusionne LP et Lycées généraux ; la fusion hospitalière Lure-Luxeuil-Vesoul a été signée par les 3 municipalités malgré la résistance citoyenne !

* 3 - Multiplication des initiatives privées, Disruption, Ubérisation: covoiturage (blablacar), Uber pour le VTC, et Uberpop…
ATTENTION
: il y a des initiatives privées solidaires, mutualistes au sens noble et non commerciales : cliniques à but non lucratif, communautés et association, SEL,… soit religieuses, soit laïques militantes. 

· III. Rapide extension récente du DÉSENGAGEMENT IDÉOLOGIQUE ET ADMINISTRATIF DE L'ÉTAT (et des partis politiques gouvernementaux)
- rôle RGPP depuis 2007 = Révision Générale des Politiques Publiques.
- Agences toutes puissantes : ARS depuis HPST 2009 = Agence Régionale de Santé
- REATE depuis 2010 = Réforme de l'Administration territoriale de l'État
- MAP depuis 2012 = Modernisation de l'Action publique.
· moins de moyens financiers et humains

· abandon de l'aménagement égalitaire du territoire

· affaiblissement du contrôle démocratique

· renforcement de l'autorité étatique ou préfectorale

· usage extensif de la notion de mutuabilité (qui avec égalité, unité et continuité est un des 4 axes centraux des SP)

- Loi NOTRe - Nouvelle Organisation Territoriale de la République - 2015
( 1000 MSAP fin 2016 ?
- Projets de rénovation de la Fonction Publique 2018- 2019. 

(VERS UN ÉTAT PUREMENT RÉGULATEUR qui aurait délaissé tous les domaines de la production et des services ? 
· IV. GIGANTISME ET DÉMESURE. Triomphe des VISIONS CENTRALISATRICES : regroupements, restructurations, fusions et concentrations, toujours avec les mêmes raisons ou argumentaires : 3 exemples à différents niveaux :
- 1. Regroupements éducatifs, hospitaliers… 

= Lois de santé = HPST (BACHELOT) et ARS

Confortée par la loi TOURAINE 2015 : accélération des fusions, GHT - Groupements Hospitaliers de Territoires… et par le ministère BUZIN : Plan Ma Santé 2022.

- 2. Regroupements régionaux : Moindre accessibilité - perte de visibilité et de démocratie. Avons-nous été vraiment consultés et écoutés ? 
OR il n'y a rien qui prouve qu'une grande structure est meilleure qu'une plus petite, ni socialement, ni économiquement, ni démocratiquement. Souvent au contraire !
- 3. Choix prioritaire en faveur des métropoles et des mégapoles : cas de la région Bourgogne-Franc Comté = priorité à l'axe Belfort-Besançon-Dijon.
= Absurdité citoyenne, économique et écologique ; l'engorgement des mégapoles et la désertification des autres secteurs géographiques en découlent largement.

Cf. loi MAPTAM-Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des méTropoles - 2014
Et ABSENCE (voire RECUL) DE VISION RÉELLEMENT FÉDÉRALISTE : l'Europe elle-même est une Confédération d'États, pas une Fédération.

Or Leopold KOHR, Jacques ELLUL et Ivan ILLICH, Elina OSTROM… nous ont démontré depuis longtemps que la taille excessive et la remise en cause de la proximité était toujours perte d'humanité et de démocratie, et également perte d'efficience ce qui est un comble pour des (ir)responsables qui n'ont parfois que cette valeur à la bouche.
· V. FIN (accélérée sous MACRON) DES STATUTS UNIFICATEURS 
- Projet DUSSOPT été 2018 = « modernisation » de la Fonction Publique territoriale.

- Projet de loi de rénovation de la Fonction Publique - début 2019. Vers l'éclatement du statut et l'accélération des postes et adoption des pratiques du privé.
- Dispersion statutaire et administrative des personnels 
- Ouverture massive aux emplois contractuels et non fonctionnaires 
= moindre résistance, 
= dispersion et concurrence, fin des visions unitaires
= désarroi accru (à qui s'adresser, perte de sens)…
V. CONSÉQUENCES ÉVIDENTES ET PALPABLES : 
des SP en crise grave et profonde 
= mise à mal des principes d'égalité et de continuité
· Détérioration qualitative : SP moins denses, moins fournis, moins performants, moins accessibles, moins sûrs et moins adaptés aux besoins… et longues files d'attentes, longs délais pour renseignements ou constitutions de dossiers…
( la dégradation entraîne une moindre utilisation qui justifie de nouvelles restrictions (Cf. transports ferroviaires) ; la suppression d'un service clé se répercute sur les services proches à leur tour réduits (Cf. hôpital public) : phénomènes en chaîne.
· Détérioration géographique, territoriale et écologique : de plus en plus éloignés, de plus en plus longs à atteindre : et les destructions s'accélèrent depuis une bonne vingtaine d'années.

( multiplication des transferts et dégradation écologique liées aux transports 
routiers quasi exclusivement.

= TRIPLE PEINE : on perd son service local, on doit se rendre ailleurs souvent en voiture, on subit les files d'attente dans les lieux de regroupements !!! 

Citoyens-usagers, Défenseurs des Services publics, Syndicalistes, 
Gilets Jaunes et Écologistes : même combat !!!
· Détérioration sociale et financière : les regroupements et reconversion coûtent cher, apportent peu d'avantages financiers, et l'ensemble est de plus en plus coûteux pour les usagers : déplacements, restes à charge... mais aussi pour les structures : frais de déplacements et de déménagements par exemple.
· Détérioration humaine citoyenne : de moins en moins défendus, perte de l'esprit service public, nouveaux personnels sans tradition solidaire, idéologie marchande imposée : d'abord faire de l'argent (Cf. la T2A hospitalière)…
· Détérioration démocratique : décisions technocratiques ou centralisées, perte des conseils d'administration, sous-représentation des élus, des personnels et/ou des usagers dans les hôpitaux…
Éloignement et réductions ( moindre contrôle démocratique.

Cf. l'exigence de l'AMF-Association des Maires sur les nouveaux GHT et la récente opposition (octobre 2016 à la détérioration des guichets postaux) ; en 2019 l'AMRF exige un moratoire des suppressions de SP de proximité.

VI. Pourquoi le SP de proximité est nécessaire :

· Raison politique et administrative : UNICITÉ ET ÉGALITÉ TERRITORIALE = base de notre république unitaire et de nos comportements : les mêmes types de bâtiments et de services partout en France…
= Conscience d'appartenir à une même communauté.
· Raison éthique et solidaire : maintien de la COHÉSION SOCIALE, du ciment social, du MUTUALISME… partout en France et pour tous les habitants, sans distinctions d'âge, de sexe, de nationalités ou de revenus...

· Raison socio-économique : maintien de L'EMPLOI et d'un secteur économique local essentiel : les marchés, le commerce local, les enfants pour la scolarisation…
· Raison liée au développement global : maintien de L'ATTRACTIVITÉ D'UNE RÉGION : accès facilité, soins garantis, scolarité diversifiée assurée…

= une secteur sans SP ou avec des SP limités n'est plus attractif et devient répulsif.
· Raison sociologique : maintien de la DIVERSITÉ SOCIOLOGIQUE : cheminots, postiers, urgentistes, magistrats, enseignants, policiers… indispensables à la mixité sociale.
· Raison ÉCOLOGIQUE : une nécessité : limiter les transports et la pollution, être en cohérence avec des positions prises ailleurs…
· Raison vitale : une CHANCE DE VIE : moins de risques locaux, plus rapide prise en charge sanitaire et des détections, moins de risques que sur les routes ou dans les airs…
· Raison psychologique 1 : une QUALITÉ DE VIE : moins se soucier pour trouver l'argent ou se déplacer.
Raison psychologique 2 : Raison de confidentialité et de confiance : le SP garantit discrétion, confiance à la différence des "points poste" par exemple chez des commerçants ou dans des communes comme Agences Postales Communales (APC) ou Relais Poste Commerçants (RPC).
· Raison DÉMOCRATIQUE : on peut (on devrait) mieux contrôler ce qui est proche que ce qui est éloigné.
· Raison D'ÉQUILIBRE et de bon sens : un avantage contre les excès des mégapoles et contre l'absurdité des concentrations : moins d'arrivées et de passages, prises en charges locales de problèmes qui auraient surchargés les SP des gros centres, moins de files d'attente…

· Raison POLITIQUE : maintenir des SPP c'est contrer les mouvements confessionnels ou extrémistes qui remplacent les pouvoirs publics défaillants et qui s'en servent pour recruter ou pour se valoriser.
VII. Ce qui ne va pas et qui devrait être amélioré
REVALORISER LES NOTIONS DE SP, D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE PROXIMITÉ
· I. MORATOIRE de toutes les suppressions de services.
· II. Prise en compte PRIORITAIRE des BESOINS DES TERRITOIRES ET DES PERSONNES : adapter le SP à ceux qui l'utilisent et donc placer au premier plan les usagers et citoyens.
= Les SP n’existent que pour répondre aux besoins des utilisateurs. L’expression démocratique des besoins est un pré-requis pour tout service public.

( Les intérêts financiers, l'analyse des flux, la prise en compte de la pénurie en matière de personnels… doivent être secondaires, jamais prioritaires.

Les notions de quota ou de seuils ou de flux insuffisants ne peuvent pas exister et n'ont pas de validité sociale, territoriale et humaniste.

ATTENTION les résistances nécessaires ne doivent pas être réactionnaires (pour le seul maintien du statu quo) mais être toujours évolutives et mélioristes : il faut CONSERVER voire RECONSTRUIRE ou ROUVRIR ce qui est jugé nécessaire (ce qui exige un débat), mais il faut toujours penser à L'AMÉLIORER (qualitativement, écologiquement, en terme de gestion, d'humanisation…)

· III. Cette prise en compte doit être GLOBALE, tous services confondus, et non pas sectorielle et non coordonnée. Sinon on saucissonne, on règle au coup par coup, on divise… sans cohérence sociale et politique.
· IV. La reconnaissance, la réhabilitation et l'extension du principe de SUBSIDIARITÉ (priorité à la proximité, au premier échelon) accompagné du principe de SUPPLÉANCE (appui de l'échelon supérieur si besoin). On ne passe à l'échelon supérieur qu'après analyse au niveau primaire ; c'est pour cela qu'il faut maintenir toutes les structures de proximité, surtout pour la santé.
= Les fusions-absorptions BAFOUENT ces deux principes : Cf. constitution des GHT ou CHI (comme Lure-Luxeuil-Vesoul).
ATTENTION cependant, le concept de subsidiarité (comme celui de mutabilité) est souvent utilisé de manière négative par les décideurs (sans prise en compte des besoins exprimés par les intéressés eux-mêmes), pour justifier le renforcement des étages jugés « supérieurs » et pour fermer des étages inférieurs ou de proximité pensés comme insuffisants ou inadéquats.
CONSERVER LES SPP, ROUVRIR les INDISPENSABLES, et tous les AMÉLIORER
· V. Aller vers la GRATUITÉ de tous les services publics : éducation, mais aussi santé, transports, justice, réseaux de communication numériques, culture…

(La Coordination nationale, Notre Santé en Danger et la Convergence nationale, avec d'autres, combattent pour une prise en charge de la Sécurité Sociale à 100% et pour la fin de tous les restes à charge et de tous les dépassements d'honoraires.
Cf. Appel pour une civilisation de la gratuité en 2018 :

http://appelgratuite.canalblog.com/archives/2018/09/21/36722740.html
· VI. Vers une GESTION PLUS DÉMOCRATIQUE, VOIRE AUTOGESTIONNAIRE
(Débats publics, exposition des besoins, contrôle des décisions et de leurs applications, rôle décisionnels accrus pour usagers et personnels…

* Pourquoi notre priorité aux CENTRES DE SANTÉ : prise en compte nouvelles demandes des médecins (salariat même si pas fonctionnariat) et surtout gestion partagée : professionnels et usagers pour définir le projet de santé, affiner les besoins et les demandes…

* Pourquoi notre opposition aux ARS : super-préfectures indépendantes ; système totalement pyramidal ; chute du rôle des représentants des personnels, usagers et élus locaux. Le Conseil de surveillance n'est plus un Conseil d'administration.

( Vers l'autogestion comme des dispensaires catalans ou grecs ?
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Nationaliser et autogérer, c'est possible ( Espagne 1936

PROBLÈME : QUEL CADRE POUR LA PROXIMITÉ ? associations, communes, comcom, circonscriptions ? 
À titre strictement personnel :
Maintenir et renforcer des régions à taille humaine ou confortées par l'histoire (toutes les compétences, y compris santé), augmenter le pouvoir et la vie démocratique des communautés de communes (qui gèreraient tous les SP).

MAIS limiter le poids des communes et des départements reste considéré, à tort ou à raison, comme une perte démocratique.

OBLIGATION : Le principe d'égalité territoriale doit contribuer à renforcer tous les secteurs géographiques et à y maintenir et améliorer les services locaux, pas à les déplacer pour surcharger et/ou avantager d'autres régions.

Michel.antony@wanadoo.fr - http://www.acratie.eu
Pour le Comité de Vigilance 70 : comvig70@gmail.com
Pour La Convergence Nationale : http://www.convergence-sp.org/ 
Le Manifeste : https://www.convergence-sp.fr/manifeste/ 

Pour la Coordination Nationale : http://coordination-defense-sante.org/ 
Première édition 2015 - Mis à jour le 17/11/2021
Annexe I. La Coordination à la Commission parlementaire - Mai 2018

Contre désertification sanitaire et inégalités dans l'accès aux soins

Audition de la CN-Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité à l'Assemblée nationale - 17/05/2018

CONSTAT DE LA CN : expertise validée depuis 15 ans (fondation 2003-2004), mais sur près de 40 ans d'existence pour certains de nos comités

- partout (villes comme monde rural, ce que prouve le dernier rapport sur l'IDF : 37% des franciliens !) manquent des professionnels de santé ; ceux qui sont en activité voient une diminution de leur durée d'activité journalière ; multiplication des postes vacants (entre 20% et 30%) ; raréfaction des postes de généralistes ET de spécialistes sans compter l'insuffisance d'aides soignants et d'infirmiers…

( hausse des inégalités d'accès aux soins 

( la fracture territoriale augmente la fracture sociale déjà existante

- nette insuffisance de politique d'aménagement du territoire et risque de dérapage car concurrence entre territoires, entre maisons ou centres de santé…

- tout affaiblissement des services de santé comme de tout service public (fermetures de lits, de services, de postes, restructurations-concentrations...) ont un EFFET BOULE DE NEIGE : d'autres services sont aussitôt menacés, les structures sont fragilisées, les populations sont démunies et sont soit obligées de se déplacer de plus en plus soit abandonnées, les professionnels salariés ou libéraux sont dépassés, le recrutement s'y fait mal…

PROPOSITIONS PRINCIPALES dans le cadre d'un aménagement égalitaire et solidaire des territoires :

1- renforcer les SHTP : conserver lits et services, améliorer leurs fonctionnements, renforcer les vraies coordinations et mutualisations sanitaires avec d'autres services

2- développer une santé de proximité (premier recours) en développant les CENTRES DE SANTÉ 

- en liens systématiques avec les SHTP et la médecine libérale

- en s'appuyant sur la demande accrue des jeunes professionnels : salariat, partenariat, solidarité, meilleures conditions sociales…

- choix social majeur pour les usagers : tiers payant obligatoire, interdiction des dépassements, interdictions des bénéfices pour les régimes associatifs…

- choix démocratique : possible participation des usagers-citoyens à la gestion et au projet médical.

3- REVOIR LE NUMÉRUS CLAUSUS en augmentant les recrutements, et donc parallèlement en assurant des moyens supplémentaires de formations dans les CHU et de stages dans les territoires.

4- REVOIR LA LIBERTÉ D'INSTALLATION avec développement d'un service civil sanitaire de 3 à 5 ans. Sans personnels nommés, les structures maintenues difficilement ou les centres récemment créés et fragiles ne pourront pas fonctionner validement. 

Toutes les mesures (aides financières, à l'installation, exemptions…) ne sont que des mesurettes effectives seulement à la marge et n'ont pas empêché le creusement des désertifications et sont quasi inopérantes pour attirer les professionnels dans les secteurs en difficulté.

Car contrairement à ce qui est souvent dit, les maisons (voire les centres) de santé ne sont pas la solution à la désertification, elles ne font que permettre un regroupement certes nécessaire mais n'attirent pas forcément de nouveaux professionnels.

CERTAINES MESURES ACTUELLEMENT PROPOSÉES peuvent paraître PARFOIS INTÉRESSANTES (télémédecine, hélicoptères, ambulatoire,…) mais comme compléments ou comme choix à proposer aux patients, mais pas en remplacement. Elles ne sont souvent que gestion de la pénurie (Accueil de soins non programmées, médecin correspondant SAMU, renforcement du rôle des infirmiers…). Elles sont donc à étudier au cas par cas et ce dans l'intérêt des patients et non comme mesure d'austérité.

IL Y A POUR NOUS ABSENCE DE RÉELLE VOLONTÉ POLITIQUE ET PIRE UNE SORTE DE DÉMISSION DU POLITIQUE PAR RAPPORTS AUX LOBBIES MÉDICAUX ET CORPORATISTES.

Annexe II. APPEL DU 7 MAI 2019 DE LA CONVERGENCE

Les Services Publics et la Fonction publique sont notre bien commun !


De trop nombreux services publics disparaissent sur le territoire national : maternités, et hôpitaux, gares, postes, tribunaux, écoles, crèches, EPHAD, mairies, collèges et lycées, agences EDF, perceptions et centres des impôts, CIO, commissariats, gendarmeries, agences de Pôle emploi, caisses de la CPAM, services de l’État, … La Caisse des Dépôts et Consignations est soumise aux règles bancaires du privé, Aéroport De Paris est en voie d’être privatisé, EDF d’être démembré pour mieux vendre sa partie rentable… C'est une spoliation des citoyennes et des

citoyens qui les ont financés par leurs impôts.


Les Services publics sont essentiels au développement et à l’aménagement du territoire. Leur accès pour toutes et tous, sans discrimination, est facteur de vivre ensemble et vecteurs d'égalité. Leur présence sur tout le territoire permet l'accès aux mêmes droits. Ils sont aussi la première raison d'implantation des entreprises et des investissements réalisés.


La disparition des services publics rend la vie plus compliquée et même extrêmement difficile aux populations aussi bien dans les zones rurales que dans les quartiers populaires et même en ville aujourd'hui. Elle est une des causes fondamentales, avec l’injustice fiscale, de la mobilisation des Gilets Jaunes et suscite des ripostes citoyennes locales d’importance alliant usagers, personnels et élus.


Au nom du progrès et d’une accessibilité permanente, le gouvernement rend la numérisation via Internet obligatoire. Désormais l’informatique au lieu d’aider à l’adaptabilité du service public aux besoins des usagers oblige ceux-ci à se plier aux impératifs économiques d’austérité en limitant ses choix et possibilités de contacts et de recours. C’est non seulement une source d’exclusion pour une partie de la population mais aussi un report du coût et de la responsabilité sur chaque usager qui fait le travail autrefois dévolu aux agents publics.


Le gouvernement, par une série de mesures et de lois (dans la droite ligne des exigences libérales de la Commission européenne), toujours présentées avec un vocabulaire trompeur et au nom des usagers, modifie l'architecture complète de notre société et nous engage dans un système où tout doit être « marchandise » : notre santé, notre école, toutes les prestations sociales. L'administration elle-même devrait selon lui être assurées par des entreprises privées (banques, GAFA, sociétés de plateformes clients).


Tout cela est inscrit noir sur blanc dans le programme Action Publique 2022. Ce serait la fin de Services publics nationaux et locaux, de la sécurité sociale, le basculement général d’une société de solidarité vers une société de charité.


Pour suivre cette feuille de route, le projet de loi du gouvernement portant transformation de la Fonction publique s’en prend au statut général des fonctionnaires c’est-à-dire aux missions de l’administration et souhaite la faire adopter en urgence avant l’été.

L'administration du pays n'est pas l'affaire que des fonctionnaires, mais de la société toute entière !


Le statut général de la Fonction publique n'est pas un privilège. Il garantit à tous les usagers l'égalité de traitement. Il est indispensable pour assurer l'indépendance du fonctionnaire afin qu'il puisse exercer ses missions dans le respect de la légalité, sans discrimination, à l’abri le plus possible des pressions. Il s'agit bien de service à la population sans privilèges pour quelques-uns.

Une fonction publique laïque et neutre est une des conditions de la démocratie et des libertés pour toutes et tous.

De façon plus générale le statut des fonctionnaires permet d'exercer le droit en dehors des pressions hiérarchiques et gouvernementales : il permet par exemple à un agent des finances publiques d’exercer sa mission de contrôle fiscal à l’abri de toutes pressions économiques, politiques ou hiérarchique. De même le statut des cheminots permet au conducteur de refuser le départ du train si la sécurité des passagers est en cause. C’est une garantie que le travail se fait pour l'intérêt général et non pas pour des intérêts particuliers. Il oblige également le fonctionnaire à accepter d’être nommé là où on a besoin de lui : c’est ce qui permet la présence de la fonction publique sur l’ensemble de notre territoire.

Les services publics sont un bien commun
à tous les citoyennes et citoyens, il convient de les reconquérir.

Nous exigeons :

- l’arrêt du projet de loi 2019 de transformation de la Fonction publique et de tous les projets de démantèlement du Service public (Dussopt, Blanquer, Buzyn…).
- l’arrêt immédiat des privatisations et des fermetures de services publics ;

- leur réimplantation partout où nous en avons besoin, afin de répondre à la crise du mal vivre et aux inégalités que crée la politique de désertification des services publics ;

- leur démocratisation en associant à leur contrôle et leur gestion usagers, personnels et élus.
Nous affirmons que les services publics sont notre patrimoine collectif et national.

Loin d'être un coût le service public est un investissement, une richesse pour le présent et l'avenir.

Cet avenir nécessite également une transition écologique. Parce qu’il est impensable de la laisser au privé uniquement soucieux de ses profits immédiats, elle doit pouvoir compter sur les services publics et donc sur une alternative aux politiques d’austérité.
Faire le choix des services publics c’est faire le choix collectif
d'une société solidaire qui refuse le « chacun pour soi ».
Dans l’immédiat et avec la volonté de créer un large mouvement des citoyennes et citoyens pour la reconquête de nos services publics et de notre fonction publique, la Convergence appelle les citoyennes et les citoyens - usagers, personnels, élus- à se mobiliser dans les semaines et les mois à venir :

- pour créer et renforcer les collectifs de défense, de développement et de démocratisation des services publics,

- pour soutenir les actions de la Coordination nationale des hôpitaux et maternités de proximité, de Notre Santé en Danger, de la Coordination Nationale Rail, du Collectif National Poste et de la Coordination Eau bien commun et de toutes celles et tous ceux qui luttent pour la défense de nos services publics.

- pour créer les conditions d’un grand débat public sur le Service Public et la Fonction Publique qui sont notre bien commun.
Sans attendre, nous appelons à la construction d’une mobilisation
massive et inscrite dans la durée pour la défense,
la reconquête et la démocratisation des services publics.
La Convergence appelle les citoyennes, les citoyens et ses collectifs et organisations et coordinations partenaires à participer aux manifestations et à soutenir la mobilisation initiée par l’intersyndicale de la fonction publique le 9 mai 2019.
www.convergence-sp.fr /Facebook : convergencesp / ConvergenceServicesPublics@gmail.com/ 07 81 58 32 16
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